
Pour reconnaître officiellement l'Ukraine comme Etat candidat à l'adhésion à l'UE 

 

Il y a 8 ans, le président ukrainien d’alors Viktor Ianoukovytch était destitué par son Parlement 

et prenait la fuite vers la Russie. Ce départ intervenait après que plus d’une centaine de 

manifestants aient été tués lorsqu’il a donné l’ordre d’évacuer par la force la place de 

l'Indépendance à Kyiv. Ces manifestants s’étaient rassemblés depuis 3 mois à la suite de la 

décision du gouvernement ukrainien de ne pas signer un accord d'association avec l'Union 

européenne et de privilégier un rapprochement avec la Russie. Ces jeunes sont morts, pour 

certains le drapeau européen dans la main, parce qu’ils voulaient être libres de choisir l’avenir 

de leur pays. Ils se sentaient européens et souverains. C’était leur seul crime. Aujourd’hui, 

alors que la Russie attaque l’intégralité du territoire ukrainien, c’est encore une fois pour ce 

crime que des Ukrainiens sont et seront tués. 

 

Depuis cette “révolution de la dignité”, et malgré l’annexion de la Crimée et l’occupation du 

Donbas, les Ukrainiens n’ont pas dévié de leurs aspirations européennes. Au contraire, 

chaque élection est venue confirmer cette volonté de rejoindre la famille des démocraties 

européennes. Selon un sondage de l’institut ukrainien Rating Group publié le 17 février 2022, 

68% des sondés soutiennent l’adhésion à l’Union Européenne. 

 

En 2015, l’Union européenne a reconnu « les aspirations européennes de l’Ukraine » et s’est 

félicitée « de son choix européen ». En 2017, le Parlement ukrainien, la Rada, a voté une loi 

faisant de l’adhésion à l’UE un des objectifs stratégiques de la politique étrangère et 

sécuritaire de l’Ukraine. Cette loi, entrée en vigueur en 2019, inscrit cet objectif dans la 

constitution du pays et marque ainsi, selon le président du parlement de l’époque, « 

l’irréversibilité de notre choix européen » 

 

L’Ukraine coopère avec l’Union Européenne dans le cadre du Partenariat oriental et a déjà 

adapté la majeure partie de sa législation et de ses politiques économiques conformément à 

l’accord d’association signé avec l’Union Européenne et entré en vigueur en 2017. Cependant, 

contrairement à la Serbie ou au Montenegro, les négociations d’adhésion avec l’Ukraine n’ont 

pas débuté. Contrairement à l’Albanie et la Macédoine du Nord, l’Ukraine n’est pas reconnue 

officiellement comme un Etat candidat à l’adhésion à l’UE. Une demande formelle doit être 

déposée mais surtout la majorité des Etats européens n’ont pas officiellement affirmé leur 

soutien à une adhésion future de l’Ukraine à l’Union Européenne.  

 

Nous pensons qu’il est temps de reconnaître officiellement l’Ukraine comme Etat candidat à 

l’Union Européenne, ouvrant la voie vers une ouverture de négociations d’adhésion. Nous 

souhaitons un calendrier clair avec des objectifs et étapes détaillés visant à la pleine 

intégration de l’Ukraine au sein de l’UE. 

 

Cette reconnaissance d’un objectif commun d’adhésion de l’Ukraine ne signifie aucunement 

que l’Ukraine soit prête actuellement à rejoindre l’UE dès demain. C’est un long chemin qui 

l’attend. Par exemple, la Croatie a été officiellement reconnue candidate en 2004 et n’a rejoint 

l’UE qu’en 2013. Aussi, les négociations d’adhésion sont progressives, avec des chapitres à 

ouvrir nécessitant de profondes réformes afin d’assurer la convergence avec l’UE. Cependant, 

ce serait justement le meilleur moyen d’inciter l’Ukraine à continuer d’effectuer les réformes 

nécessaires, notamment dans le domaine de la justice et de la lutte anti-corruption, et de 
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renforcer l’Etat de droit. Ces négociations seront donc exigeantes de part et d'autre et 

n’aboutiront que lorsque l’Ukraine sera prête et si elle le souhaite à ce moment-là. 

 

L’Ukraine a besoin d’être soutenue, aussi bien au niveau économique que politique. 

Reconnaître l’objectif commun d’adhésion à l’UE permettrait d’envoyer un signal fort à l’égard 

de la population ukrainienne qui a fait le choix de la famille des démocraties européennes. 

Cela contribuerait également à la stabilité économique du pays en offrant des perspectives à 

long-terme pour les investisseurs. A l’instar de Horizon Europe et Euratom - dont l’Ukraine fait 

partie - cela permettrait aux Ukrainiens de participer à de nombreux programmes européens 

de coopération, de rejoindre le marché intérieur de l'énergie et du numérique, et d’accélérer 

son intégration au sein du marché unique européen, contribuant grandement au 

développement du pays.  

 

Il suffit de se balader dans les rues de Varsovie, Bratislava, Tallinn, Bucarest, ou Vilnius pour 

constater les effets bénéfiques qu’a eue l’adhésion à l’UE sur ces villes. Les pays d’Europe 

centrale et orientale contribuent pleinement et grandement à faire de l’Union Européenne une 

puissance économique, politique et technologique.  La jeunesse de Kyiv, ville pleine de vie, 

d’innovation, et de création, aspire aux mêmes succès et aux mêmes opportunités. 

 

Depuis 2014, l’Ukraine a payé très cher sa soif de liberté et sa croyance dans l’idéal européen. 

C’est pour cela que la Russie envahit et bombarde à présent son territoire, frappant civils, 

militaires, et infrastructures. C’était pour cela que la Crimée a été annexée, que le Donbas 

était occupé. Malgré les attaques, malgré les menaces, les Ukrainiens veulent rejoindre 

l’Europe. Ils nous montrent, si nous l’avions oublié, ce qu’être Européen signifie: partager des 

valeurs et une histoire, et être libres de choisir son destin. Ecoutons leur appel et tendons-leur 

la main. 

  


